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Introduction


Le patrimoine est une passion française. Chaque année, pour les Journées européennes du patrimoine, des millions de nos compatriotes se pressent dans les monuments historiques, lieux de pouvoir, jardins privés, maisons d’illustres, etc., sans doute parce qu’ils sentent que le patrimoine est notre héritage commun, ce qui nous relie à l’Histoire et que nous devons transmettre aux générations futures. Partout en France, des bénévoles se mobilisent pour donner de leur temps, de leur énergie et leurs moyens au service de cet immense chantier qui crée de la convivialité, de la fierté, porte de l’identité heureuse, génère de l’économie et offre une promesse de développement, notamment dans les villages où se trouve la moitié du patrimoine national.

Certes, 90 millions de touristes visitent la France chaque année, heureux de découvrir nos trésors patrimoniaux, mais, sur 44 000 monuments recensés à ce jour sur notre territoire, 9 000 sont dégradés, et plus de 3 000 menacés de péril. Faudrait-il les laisser tomber ? Abandonner ces trésors architecturaux à l’outrage du temps ? Renoncer à protéger cet héritage du passé et ces savoir-faire, qui sont un conservatoire des métiers d’art français ? Ce serait assurément une faillite intellectuelle, une faute morale, une erreur politique, un non-sens économique et un hara-kiri culturel !

Un récent sondage réalisé par l’institut BVA pour la presse quotidienne régionale atteste que 86 % des Français se disent attachés à notre patrimoine et que 95 % jugent important de le sauvegarder. Assurément, l’effroyable incendie qui a ravagé la cathédrale Notre-Dame de Paris le 15 avril 2019 a ravivé l’émotion patrimoniale et a dramatiquement réveillé cette prise de conscience qu’il faut impérativement protéger et sauvegarder ces trésors nationaux. Livre d’histoire de la France, Notre-Dame avait résisté aux guerres, aux révolutions, aux pillages et saccages, et c’est notre modernité arrogante qui n’a pas su la protéger des flammes. Sa silhouette familière sur l’île de la Cité semblait défier le temps, tandis que nous, pauvres mortels, passions sans ébranler cet édifice immuable vieux de huit cent cinquante ans dont Victor Hugo avait fait l’héroïne de son roman Notre-Dame de Paris, voulant ainsi la magnifier aux yeux de tous. En relisant les pages de l’écrivain dans son texte fondateur Guerre aux démolisseurs, originellement publié en 1825 dans La Revue des Deux Mondes et réédité en 1832, après le sac de l’Archevêché, et alors que se crée l’inspection des monuments historiques initialement confiée à Ludovic Vitet et qui précède la mission que Louis-Philippe Ier et Guizot ont confiée en 1834 à Mérimée, je n’ai pas pu m’empêcher d’y voir des parallèles avec la situation qui est la nôtre aujourd’hui, même si notre époque est plus soucieuse, je l’espère, de la protection de ses monuments historiques.

Victor Hugo écrivait :

Il faut arrêter le marteau qui mutile la face du pays. Une loi suffirait. Qu’on la fasse. Quels que soient les droits de la propriété, la destruction d’un édifice historique et monumental ne doit pas être permise à d’ignobles spéculateurs que leur intérêt imbécile aveugle sur leur honneur ; misérables hommes, et si imbéciles qu’ils ne comprennent pas qu’ils sont des barbares ! Il y a deux choses dans un édifice : son usage et sa beauté. Son usage appartient au propriétaire, sa beauté à tout le monde, à vous, à moi, à nous tous. Donc, le détruire, c’est dépasser son droit.


Assurément, le patrimoine doit rester une cause nationale et l’affaire de tous, qu’il soit public ou privé, archéologique ou du XXe siècle, castral ou religieux, paysager ou vernaculaire, industriel ou ouvrier… classé, inscrit ou non protégé, car il appartient à la nation tout entière, héritage de sa longue histoire et des strates successives du génie français, et doit être sauvegardé comme un trésor précieux que le monde entier nous envie. Las ! Si les crédits alloués au patrimoine sont sanctuarisés autour de 326 millions d’euros dans le budget du ministère de la Culture, il en faudrait beaucoup plus pour réparer des ans l’irréparable outrage qui menace nos monuments. Où trouver l’argent nécessaire ? Sur le budget de la nation, comme certains le réclament, alors que la dette explose et que les contribuables réclament toujours plus d’allègements d’impôts ? Avec le mécénat d’entreprises ou en dupliquant des idées qui ont porté leurs fruits ailleurs ? Le défi est de taille, mais l’enjeu vaut bien des sacrifices.

C’est pourquoi j’ai accepté la mission que m’a confiée le président de la République Emmanuel Macron en 2017 : dresser un inventaire précis des urgences région par région et trouver des solutions innovantes de financement. C’est ainsi qu’est né ce Loto du patrimoine qui a tant fait parler, mais qui s’est révélé un formidable succès. D’abord pour que les Français se réapproprient ce combat utile pour tous, ensuite comme levier économique dans les territoires ruraux.

Comme vous pouvez l’imaginer, cette Mission Patrimoine n’a pas été une promenade de santé, mais bien davantage un chemin de croix doublé d’un combat de boxe, contraint, malgré ma nature conciliante, de pousser des coups de gueule pour forcer les blocages administratifs. C’est cette expérience unique, à la fois enrichissante sur le plan humain par les rencontres avec des passionnés et étonnante par cette plongée dans l’univers politique et administratif dont j’ignorais tout, que j’ai voulu partager avec les lecteurs car elle a, d’une certaine manière, renforcé ma détermination. Mais si parfois j’ai été tenté de tout abandonner, la cause valait tous les sacrifices. Car ce combat pour le patrimoine a donné un vrai sens à ma vie. Celui de la transmission d’un héritage commun, celui qui rassemble et réconcilie les Français. Loin d’opposer les hommes et les pierres, il est grand temps de souligner que le lieu crée du lien et que, comme le dit joliment l’association Acta Vista qui œuvre pour l’insertion par les chantiers du patrimoine, « les hommes réveillent les pierres et les pierres révèlent les hommes ». Le patrimoine crée de l’économie au service de tous et particulièrement dans les territoires ruraux, il constitue une industrie à part entière qui n’est pas délocalisable, il restaure la balance commerciale en attirant des millions de touristes étrangers et, surtout, il nous relie à notre Histoire et à notre identité nationale dans un élan fédérateur. Quand on méconnaît son passé, les pierres parlent encore. Soyons-en tous convaincus, sauver le patrimoine, c’est nous sauver nous-mêmes.







Première partie

Pourquoi sauver le patrimoine :
la « mission Bern »



I

L’état du patrimoine en France


La France est le pays le plus visité au monde. Chaque année, nous accueillons près de 90 millions de touristes curieux de notre culture et des splendeurs de notre territoire. Des foules de tous les continents se pressent pour venir admirer la tour Eiffel, le château de Versailles, le Sacré-Cœur, le musée du Louvre et Notre-Dame de Paris. D’ailleurs, jusqu’à l’incendie qui a ravagé cette dernière le 15 avril 2019, elle était sans conteste le monument le plus visité de France, avec 13 à 14 millions de visiteurs chaque année !

Grâce à ces cinq édifices majeurs, à la notoriété incontestable, Paris représente notre foyer d’attraction principal, et une étape incontournable pour les visiteurs du monde entier. Et après Paris, c’est le Mont-Saint-Michel qui se hisse en haut du palmarès des monuments français les plus visités.

 

Cependant, notre patrimoine ne se résume pas aux seuls monuments franciliens, à ces sites stars que tout le monde connaît. Chaque région française regorge de merveilles du passé. Châteaux, édifices religieux, bâtiments industriels ou agricoles, moulins, maisons d’illustres, sites archéologiques font partie de notre quotidien. Ils forment notre décor, notre paysage commun, à tel point que nous n’imaginerions pas notre quotidien sans eux.

Tous ces monuments sont aujourd’hui menacés. Sur les 44 000 bâtiments inscrits ou classés au titre des monuments historiques, 9 000 se trouvent dans un état de dégradation avancée et 3 000 sont même considérés en grave péril par les différents organismes chargés de les surveiller. Les communes, qui détiennent la moitié de nos trésors architecturaux, ne peuvent plus engager les travaux de restauration nécessaires avec des dotations qui diminuent davantage chaque année, tandis que les propriétaires particuliers, que l’on considère à tort comme des nantis, peinent eux aussi à assurer la conservation du bien qui est la source de leur passion. Dans ce marasme, ce déclin généralisé, nous bénéficions malgré tout d’un motif de réjouissance : en permanence, nous pouvons compter sur une armée de bénévoles qui s’affairent, le cœur vaillant, pour sauver nos vieilles pierres des outrages du temps.

Notre plus grande chance, à nous Français, est de vivre dans un pays à la culture rayonnante. Cette culture, ce n’est pas uniquement notre langue, notre gastronomie ou nos maisons de haute couture ! Ce sont aussi tous les témoignages architecturaux de notre histoire, ces joyaux de notre civilisation bâtis au fil des siècles par nos ancêtres. Renoncer à sauvegarder nos monuments reviendrait à renier notre passé et notre mémoire, précipiter la disparition de savoir-faire inestimables, agrandir la fracture qui existe déjà entre les villes et les campagnes, et priver nos territoires des revenus et des emplois liés au tourisme.

Le patrimoine que je défends est celui de tous les Français, sans distinction d’âge ou de milieu social. Il transcende les idéologies et les sensibilités politiques. Il est l’éloge de notre identité et de notre mémoire, notre unique rempart contre un monde que beaucoup souhaiteraient uniforme. J’appelle donc tous ceux d’entre vous qui, comme moi, sont attachés à notre bien commun à se mobiliser. Sauvons notre patrimoine avant qu’il ne soit trop tard !





II

La mission qui m’est confiée


La mission qui m’a été confiée par le président de la République au mois de septembre 2017 vise avant tout à identifier le patrimoine en péril et à trouver des sources de financements innovantes pour permettre la réalisation des travaux les plus urgents. Je bénéficie pour cela de l’appui de la Fondation du patrimoine, une organisation créée en 1996 dont l’objectif consiste à assurer la préservation du patrimoine de proximité, et de manière générale du patrimoine qui ne relève d’aucun des régimes juridiques de protection existants.

En France, on distingue les bâtiments « inscrits » et « classés » au titre des monuments historiques (qui peuvent également bénéficier d’une protection au titre des « abords »), les « sites patrimoniaux remarquables » (quartiers, villages et villes à préserver dans leur intégralité) et les « sites inscrits ou classés » (espaces naturels, paysages, parcs et jardins). Tout ce qui ne relève pas de l’une de ces catégories officielles ne reçoit aucune aide de la part des directions régionales des affaires culturelles (Drac). Pour les autres aides allouées aux communes – comme la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) –, il revient aux maires de faire de douloureux arbitrages entre une ancienne boulangerie historique qui menace ruine et la chaudière d’une salle des fêtes… Le patrimoine n’y est pas franchement gagnant !

Pourtant, le patrimoine de proximité regorge de trésors qui méritent d’être sauvés ! C’est la raison pour laquelle, avec la Fondation du patrimoine, nous nous sommes dans un premier temps attachés à répertorier les édifices et sites en danger, et à hiérarchiser les urgences. Dans un souci démocratique, il me paraissait primordial que toutes les régions de France soient représentées dans ce recensement, y compris les territoires d’outre-mer. Par ailleurs, je tenais à ce qu’aucune typologie de patrimoine ne soit négligée ou mise à l’écart. Que n’a-t-on pas dit ou écrit lors de ma nomination et, notamment, en vertu d’un procès d’intention digne des procès en sorcellerie, que j’étais « l’homme des châteaux et des églises » ! Au contraire, nous nous sommes intéressés de manière égale aux châteaux, églises et abbayes, aux sites archéologiques, aux maisons d’illustres, au patrimoine industriel et ouvrier, au patrimoine du XXe siècle et au patrimoine vernaculaire. Même si, il faut le reconnaître, notre patrimoine est le reflet de notre Histoire : le patrimoine religieux y figure en bonne place. L’idée que j’ai défendue était simple : ouvrir une plateforme participative sur Internet pour que les citoyens promeneurs, les propriétaires de monuments privés et les collectivités territoriales puissent de manière directe inscrire un monument en péril sur le site dédié www.missionbern.fr. La première année, pas moins de deux mille dossiers nous ont été ainsi signalés, tant la procédure était simple, donc efficace, sans avoir recours à cette ingénierie administrative qui rebute tant de propriétaires et de maires de petites communes rurales… L’objectif était de dresser un état des lieux des monuments en péril et de hiérarchiser les urgences pour répartir ensuite la manne financière qu’allait constituer le Loto du patrimoine. Car l’idée que j’avais proposée à Emmanuel Macron avant qu’il ne soit élu président de la République était de créer une loterie, à l’image de celle qui existe déjà au Royaume-Uni pour les monuments du National Trust, avec l’objectif de réunir 15 à 20 millions d’euros pour préserver les sites identifiés. Avec le recul, ce premier Loto a connu un franc succès, puisque les recettes ont atteint 22 millions d’euros. Grâce à cet argent, nous avons pu assurer la sauvegarde de quelque cent cinquante monuments restaurés ou en cours de restauration, et au premier chef les dix-huit monuments emblématiques, en quelque sorte les ambassadeurs de chaque région administrative du pays et de l’outre-mer. Cette idée du Loto du patrimoine avait été proposée il y a plus de vingt ans par un autre amoureux du patrimoine, François de Mazières, maire de Versailles ; mais il faut reconnaître que, sans la volonté manifeste du chef de l’État, les hommes de Bercy auraient continué à rejeter cette affectation de gains substantiels pour l’État… Pourtant, n’est-ce pas à l’État de prendre à sa charge le patrimoine de la nation ? D’autant qu’en remontant le fil de l’Histoire il est aisé de vérifier que la loterie a été importée en France, justement pour enrichir le patrimoine bâti. Dans une note remise en mains propres au ministre des Comptes publics Gérald Darmanin en juillet 2017, à la demande du président de la République qui ne m’avait pas encore officiellement investi de ma Mission Patrimoine, je précisais la légitimité historique de ce Loto à vocation patrimoniale :
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